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Résumé de l'article
Cette étude présente les principaux résultats d'une recherche menée au
Québec auprès de huit syndicats locaux des secteurs de la métallurgie et du
papier affiliés à la CSN, qui ont négocié des ententes de participation syndicale
à la gestion de l'organisation du travail au début des années 1990. La recherche
a porté sur les contextes, les processus et les résultats de la coopération
patronale-syndicale dans chacun des cas étudiés au cours de la période 1990 à
1997. L'analyse révèle d'abord que ces ententes, conclues pour la plupart dans
un contexte de réduction des emplois, aménagent des modalités de
participation formelle des syndicats à la gestion de l'organisation du travail.
Les principaux changements intervenus concernent l'élargissement des tâches,
le décloisonnement des métiers et le travail en équipe. Ces changements se
sont accompagnés dans tous les cas de modifications aux règles
conventionnelles de gestion des emplois et d'un allongement de la durée des
conventions collectives. L'analyse longitudinale met en évidence un recul ou
un plafonnement de la participation syndicale dans la majorité des cas après
quelques années d'expérimentation. Les principaux facteurs associés au déclin
de la participation syndicale sont l'imposition unilatérale par l'employeur de
changements organisationnels et la perception de la part des salariés d'un
partage inéquitable des gains découlant de la réorganisation du travail.
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